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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la santé publique 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  

Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  

Titre III : Menaces et crises sanitaires graves  

Chapitre VI : Dispositions pénales.  

­ Article L. 3136-1 (Version issue de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 

l'épidémie de covid-19 - art. 21)  

Le fait de ne pas respecter les mesures prescrites par l'autorité requérante prévues aux articles L. 3131-8 et L. 

3131-9 est puni de six mois d'emprisonnement et de 10 000 Euros d'amende. 

Le fait de ne pas respecter les réquisitions prévues aux articles L. 3131-15 à L. 3131-17 est puni de six mois 

d'emprisonnement et de 10 000 € d'amende.  

La violation des autres interdictions ou obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à 

L. 3131-17 est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. Cette contravention peut 

faire l'objet de la procédure de l'amende forfaitaire prévue à l'article 529 du code de procédure pénale. Si cette 

violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle prévue pour les contraventions 

de la cinquième classe.  

Si les violations prévues au troisième alinéa du présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans 

un délai de trente jours, les faits sont punis de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que 

de la peine complémentaire de travail d'intérêt général, selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code 

pénal et selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code, et de la peine 

complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire lorsque 

l'infraction a été commise à l'aide d'un véhicule.  

Les agents mentionnés aux articles L. 511-1, L. 521-1, L. 531-1 et L. 532-1 du code de la sécurité intérieure 

peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article lorsqu'elles 

sont commises respectivement sur le territoire communal, sur le territoire pour lequel ils sont assermentés ou sur 

le territoire de la Ville de Paris et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête.  

L'application de sanctions pénales ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, des 

mesures prescrites en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 3131-17 du présent code. 

 

 

                                                      
1 Article 2 : (…)  

4° L'article L. 3136-1 est complété par cinq alinéas ainsi rédigés :  

« Le fait de ne pas respecter les réquisitions prévues aux articles L. 3131-15 à L. 3131-17 est puni de six mois 

d'emprisonnement et de 10 000 € d'amende.  

« La violation des autres interdictions ou obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 3131-

17 est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. Cette contravention peut faire l'objet de la 

procédure de l'amende forfaitaire prévue à l'article 529 du code de procédure pénale. Si cette violation est constatée à nouveau 

dans un délai de quinze jours, l'amende est celle prévue pour les contraventions de la cinquième classe.  

« Si les violations prévues au troisième alinéa du présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de 

trente jours, les faits sont punis de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine complémentaire 

de travail d'intérêt général, selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les conditions prévues aux 

articles 131-22 à 131-24 du même code, et de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, 

du permis de conduire lorsque l'infraction a été commise à l'aide d'un véhicule.  

« Les agents mentionnés aux articles L. 511-1, L. 521-1, L. 531-1 et L. 532-1 du code de la sécurité intérieure peuvent 

constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article lorsqu'elles sont commises 

respectivement sur le territoire communal, sur le territoire pour lequel ils sont assermentés ou sur le territoire de la Ville de 

Paris et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête.  

« L'application de sanctions pénales ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, des mesures 

prescrites en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 3131-17 du présent code. » 



  

5 

 

 

 

B. Évolution des textes 

a. Code de la santé publique 

­ Article L. 3136-1 (Version issue de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire 

et complétant ses dispositions- art. 92)  

Le fait de ne pas respecter les mesures prescrites par l'autorité requérante prévues aux articles L. 3131-8 et L. 

3131-9 est puni de six mois d'emprisonnement et de 10 000 Euros d'amende. 

Le fait de ne pas respecter les réquisitions prévues aux articles L. 3131-15 à L. 3131-17 est puni de six mois 

d'emprisonnement et de 10 000 € d'amende. 

La violation des autres interdictions ou obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à 

L. 3131-17 est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. Cette contravention peut 

faire l'objet de la procédure de l'amende forfaitaire prévue à l'article 529 du code de procédure pénale. Si cette 

violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle prévue pour les contraventions 

de la cinquième classe. 

Si les violations prévues au troisième alinéa du présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un 

délai de trente jours, les faits sont punis de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la 

peine complémentaire de travail d'intérêt général, selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et 

selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code, et de la peine complémentaire de 

suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire lorsque l'infraction a été commise à l'aide 

d'un véhicule 

Les agents mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale peuvent constater par 

procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article lorsqu'elles ne nécessitent pas de 

leur part d'actes d'enquête. 

Les agents mentionnés aux articles L. 511-1, L. 521-1, L. 531-1 et L. 532-1 du code de la sécurité intérieure 

peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article lorsqu'elles 

sont commises respectivement sur le territoire communal, sur le territoire pour lequel ils sont assermentés ou sur 

le territoire de la Ville de Paris et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. 

Les agents mentionnés aux 4° et 5° du I de l'article L. 2241-1 du code des transports peuvent également constater 

par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des 

interdictions ou obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière 

d'usage des services de transport ferroviaire ou guidé et de transport public routier de personnes, lorsqu'elles sont 

commises dans les véhicules et emprises immobilières de ces services. Les articles L. 2241-2, L. 2241-6 et L. 

2241-7 du code des transports sont applicables. 

                                                      
2 Article 9 : 

L'article L. 3136-1 du code de la santé publique est ainsi modifié :  

1° Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Les agents mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale peuvent constater par procès-

verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article lorsqu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes 

d'enquête. » ;  

2° Avant le dernier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :  

« Les agents mentionnés aux 4° et 5° du I de l'article L. 2241-1 du code des transports peuvent également constater par 

procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des interdictions 

ou obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière d'usage des services de 

transport ferroviaire ou guidé et de transport public routier de personnes, lorsqu'elles sont commises dans les véhicules et 

emprises immobilières de ces services. Les articles L. 2241-2, L. 2241-6 et L. 2241-7 du code des transports sont applicables.  

« Les agents mentionnés au II de l'article L. 450-1 du code de commerce sont habilités à rechercher et constater les infractions 

aux mesures prises en application des 8° et 10° du I de l'article L. 3131-15 du présent code dans les conditions prévues au 

livre IV du code de commerce.  

« Les personnes mentionnées au 11° de l'article L. 5222-1 du code des transports peuvent également constater par procès-

verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des interdictions ou 

obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière de transport maritime, 

lorsqu'elles sont commises par un passager à bord d'un navire. » 
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Les agents mentionnés au II de l'article L. 450-1 du code de commerce sont habilités à rechercher et constater les 

infractions aux mesures prises en application des 8° et 10° du I de l'article L. 3131-15 du présent code dans les 

conditions prévues au livre IV du code de commerce. 

Les personnes mentionnées au 11° de l'article L. 5222-1 du code des transports peuvent également constater par 

procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des 

interdictions ou obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière 

de transport maritime, lorsqu'elles sont commises par un passager à bord d'un navire. 

L'application de sanctions pénales ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, des 

mesures prescrites en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 3131-17 du présent code. 

 

 

C. Autres dispositions législatives 

1. Code de la santé publique  

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  

Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  

Titre III : Menaces et crises sanitaires graves  

Chapitre Ier bis : Etat d'urgence sanitaire  

 

­ Article L. 3131-15 

Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 3  

Abrogé par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 3  

I. - Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le Premier ministre peut, par 

décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, aux seules fins de garantir la santé publique 

: 

1° Réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules et réglementer l'accès aux moyens de 

transport et les conditions de leur usage ; 

2° Interdire aux personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des déplacements strictement indispensables 

aux besoins familiaux ou de santé ; 

3° Ordonner des mesures ayant pour objet la mise en quarantaine, au sens de l'article 1er du règlement sanitaire 

international de 2005, des personnes susceptibles d'être affectées ; 

4° Ordonner des mesures de placement et de maintien en isolement, au sens du même article 1er, à leur domicile 

ou tout autre lieu d'hébergement adapté, des personnes affectées ; 

5° Ordonner la fermeture provisoire et réglementer l'ouverture, y compris les conditions d'accès et de présence, 

d'une ou plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion, en garantissant 

l'accès des personnes aux biens et services de première nécessité ; 

6° Limiter ou interdire les rassemblements sur la voie publique ainsi que les réunions de toute nature ; 

7° Ordonner la réquisition de toute personne et de tous biens et services nécessaires à la lutte contre la catastrophe 

sanitaire. L'indemnisation de ces réquisitions est régie par le code de la défense ; 

8° Prendre des mesures temporaires de contrôle des prix de certains produits rendues nécessaires pour prévenir 

ou corriger les tensions constatées sur le marché de certains produits ; le Conseil national de la consommation est 

informé des mesures prises en ce sens ; 

9° En tant que de besoin, prendre toute mesure permettant la mise à la disposition des patients de médicaments 

appropriés pour l'éradication de la catastrophe sanitaire ; 

10° En tant que de besoin, prendre par décret toute autre mesure réglementaire limitant la liberté d'entreprendre, 

dans la seule finalité de mettre fin à la catastrophe sanitaire mentionnée à l'article L. 3131-12 du présent code. 

II. - Les mesures prévues aux 3° et 4° du I du présent article ayant pour objet la mise en quarantaine, le placement 

et le maintien en isolement ne peuvent viser que les personnes qui, ayant séjourné au cours du mois précédent 

dans une zone de circulation de l'infection, entrent sur le territoire national, arrivent en Corse ou dans l'une des 

collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution. La liste des zones de circulation de l'infection est fixée 

par arrêté du ministre chargé de la santé. Elle fait l'objet d'une information publique régulière pendant toute la 

durée de l'état d'urgence sanitaire. 

Aux seules fins d'assurer la mise en œuvre des mesures mentionnées au premier alinéa du présent II, les entreprises 

de transport ferroviaire, maritime ou aérien communiquent au représentant de l'Etat dans le département qui en 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=&categorieLien=cid
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fait la demande les données relatives aux passagers concernant les déplacements mentionnés au même premier 

alinéa, dans les conditions prévues à l'article L. 232-4 du code de la sécurité intérieure. 

Les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent se dérouler, au choix des 

personnes qui en font l'objet, à leur domicile ou dans les lieux d'hébergement adapté. 

Leur durée initiale ne peut excéder quatorze jours. Les mesures peuvent être renouvelées, dans les conditions 

prévues au III de l'article L. 3131-17 du présent code, dans la limite d'une durée maximale d'un mois. Il est mis 

fin aux mesures de placement et de maintien en isolement avant leur terme lorsque l'état de santé de l'intéressé le 

permet. 

Dans le cadre des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement, il peut être fait 

obligation à la personne qui en fait l'objet de : 

1° Ne pas sortir de son domicile ou du lieu d'hébergement où elle exécute la mesure, sous réserve des déplacements 

qui lui sont spécifiquement autorisés par l'autorité administrative. Dans le cas où un isolement complet de la 

personne est prononcé, il lui est garanti un accès aux biens et services de première nécessité ainsi qu'à des moyens 

de communication téléphonique et électronique lui permettant de communiquer librement avec l'extérieur ; 

2° Ne pas fréquenter certains lieux ou catégories de lieux. 

Les personnes et enfants victimes des violences mentionnées à l'article 515-9 du code civil ne peuvent être mis en 

quarantaine, placés et maintenus en isolement dans le même logement ou lieu d'hébergement que l'auteur des 

violences, ou être amenés à cohabiter lorsque celui-ci est mis en quarantaine, placé ou maintenu en isolement, y 

compris si les violences sont alléguées. Lorsqu'il ne peut être procédé à l'éviction de l'auteur des violences du 

logement conjugal ou dans l'attente d'une décision judiciaire statuant sur les faits de violence allégués et, le cas 

échéant, prévoyant cette éviction, il est assuré leur relogement dans un lieu d'hébergement adapté. Lorsqu'une 

décision de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement est susceptible de mettre en danger 

une ou plusieurs personnes, le préfet en informe sans délai le procureur de la République. 

Les conditions d'application du présent II sont fixées par le décret prévu au premier alinéa du I, en fonction de la 

nature et des modes de propagation du virus, après avis du comité de scientifiques mentionné à l'article L. 3131-

19. Ce décret précise également les conditions dans lesquelles sont assurés l'information régulière de la personne 

qui fait l'objet de ces mesures, la poursuite de la vie familiale, la prise en compte de la situation des mineurs, le 

suivi médical qui accompagne ces mesures et les caractéristiques des lieux d'hébergement. 

III. - Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement proportionnées aux risques sanitaires 

encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus 

nécessaires. 

 

­ Article L. 3131-16 

Créé par LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2  

Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le ministre chargé de la santé peut 

prescrire, par arrêté motivé, toute mesure réglementaire relative à l'organisation et au fonctionnement du dispositif 

de santé, à l'exception des mesures prévues à l'article L. 3131-15, visant à mettre fin à la catastrophe sanitaire 

mentionnée à l'article L. 3131-12.  

Dans les mêmes conditions, le ministre chargé de la santé peut prescrire toute mesure individuelle nécessaire à 

l'application des mesures prescrites par le Premier ministre en application des 1° à 9° de l'article L. 3131-15.  

Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement nécessaires et proportionnées aux risques 

sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne 

sont plus nécessaires. 

NOTA :  

Conformément à l’article 7 de la loi 2020-290 du 24 mars 2020 : Le chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième 

partie du code de la santé publique est applicable jusqu'au 1er avril 2021. 

 

­ Article L. 3131-17 

Créé par LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2  

Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux articles L. 

3131-15 et L. 3131-16, ils peuvent habiliter le représentant de l'Etat territorialement compétent à prendre toutes 

les mesures générales ou individuelles d'application de ces dispositions.  

Lorsque les mesures prévues aux 1° à 9° de l'article L. 3131-15 et à l'article L. 3131-16 doivent s'appliquer dans 

un champ géographique qui n'excède pas le territoire d'un département, les autorités mentionnées aux mêmes 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A149050B0B7D38D69EB525D93578476E.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000041746313&idArticle=LEGIARTI000041746995&dateTexte=20200511&categorieLien=id#LEGIARTI000041746995
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747466&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747460&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747468&dateTexte=&categorieLien=cid
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articles L. 3131-15 et L. 3131-16 peuvent habiliter le représentant de l'Etat dans le département à les décider lui-

même. Les décisions sont prises par ce dernier après avis du directeur général de l'agence régionale de santé. 

Les mesures générales et individuelles édictées par le représentant de l'Etat dans le département en application du 

présent article sont strictement nécessaires et proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 

circonstances de temps et de lieu. Les mesures individuelles font l'objet d'une information sans délai du procureur 

de la République territorialement compétent. 

NOTA :  

Conformément à l’article 7 de la loi 2020-290 du 24 mars 2020 : Le chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la 

troisième partie du code de la santé publique est applicable jusqu'au 1er avril 2021. 

 

 

2. Code pénal 

        Livre Ier : Dispositions générales 

            Titre III : Des peines 

                Chapitre Ier : De la nature des peines 

                    Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 

                        Sous-section 2 : Des peines correctionnelles 

 

­ Article 131-8 

    Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 

Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prescrire, à la place de 

l'emprisonnement, que le condamné accomplira, pour une durée de vingt à quatre cents heures, un travail d'intérêt 

général non rémunéré au profit soit d'une personne morale de droit public, soit d'une personne morale de droit 

privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées à mettre en oeuvre des travaux 

d'intérêt général. 

 

Lorsque le prévenu est présent à l'audience, la peine de travail d'intérêt général ne peut être prononcée si celui-ci 

la refuse. Le président du tribunal, avant le prononcé du jugement, informe le prévenu de son droit de refuser 

l'accomplissement d'un travail d'intérêt général et reçoit sa réponse. 

Lorsque le prévenu n'est pas présent à l'audience mais y est représenté par son avocat, cette peine peut être 

prononcée s'il a fait connaître par écrit son accord. 

Lorsque le prévenu n'est pas présent à l'audience et n'a pas fait connaître son accord, cette peine ne peut être 

prononcée que si le tribunal fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 131-9. Dans ce cas, 

avant la mise à exécution de la peine de travail d'intérêt général, le juge de l'application des peines informe le 

condamné de son droit de refuser l'accomplissement d'un travail et reçoit sa réponse. En cas de refus, tout ou 

partie de l'emprisonnement ou de l'amende fixée par la juridiction peut être mis à exécution, dans les conditions 

prévues à l'article 712-6 du code de procédure pénale, sous réserve, s'il y a lieu, des possibilités d'aménagement 

ou de conversion. 

 

Sous-section 4 : Des peines contraventionnelles 

­ Article 131-12  

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 64 JORF 7 mars 2007  

Les peines contraventionnelles encourues par les personnes physiques sont :  

1° L'amende ;  

2° Les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-14 ;  

3° La peine de sanction-réparation prévue par l'article 131-15-1.  

Ces peines ne sont pas exclusives d'une ou de plusieurs des peines complémentaires prévues aux articles 131-16 

et 131-17.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000000615568&idArticle=LEGIARTI000006494168&dateTexte=20070308
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417260&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417263&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417264&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417264&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 131-13  

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005  

Constituent des contraventions les infractions que la loi punit d'une amende n'excédant pas 3 000 euros. 

Le montant de l'amende est le suivant : 

1° 38 euros au plus pour les contraventions de la 1re classe ; 

2° 150 euros au plus pour les contraventions de la 2e classe ; 

3° 450 euros au plus pour les contraventions de la 3e classe ; 

4° 750 euros au plus pour les contraventions de la 4e classe ; 

5° 1 500 euros au plus pour les contraventions de la 5e classe, montant qui peut être porté à 3 000 euros en cas de 

récidive lorsque le règlement le prévoit, hors les cas où la loi prévoit que la récidive de la contravention constitue 

un délit. 

 

­ Article 131-22  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V)  

Modifié par LOI n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 10  

La juridiction qui prononce la peine de travail d'intérêt général fixe le délai pendant lequel le travail d'intérêt 

général doit être accompli dans la limite de dix-huit mois. Le délai prend fin dès l'accomplissement de la totalité 

du travail d'intérêt général ; il peut être suspendu provisoirement pour motif grave d'ordre médical, familial, 

professionnel ou social. Ce délai est suspendu pendant le temps où le condamné est assigné à résidence avec 

surveillance électronique, est placé en détention provisoire, exécute une peine privative de liberté ou accomplit 

les obligations du service national. Toutefois, le travail d'intérêt général peut être exécuté en même temps qu'une 

assignation à résidence avec surveillance électronique, qu'un placement à l'extérieur, qu'une semi-liberté ou qu'un 

placement sous surveillance électronique. 

Les modalités d'exécution de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général et la suspension du délai prévu à 

l'alinéa précédent sont décidées par le juge de l'application des peines dans le ressort duquel le condamné a sa 

résidence habituelle ou, s'il n'a pas en France sa résidence habituelle, par le juge de l'application des peines du 

tribunal qui a statué en première instance. 

Lorsque la personne a été condamnée pour un délit prévu par le code de la route ou sur le fondement des articles 

221-6-1, 222-19-1, 222-20-1 et 434-10, elle accomplit de préférence la peine de travail d'intérêt général dans un 

des établissements spécialisés dans l'accueil des blessés de la route. 

Au cours du délai prévu par le présent article, le condamné doit satisfaire aux mesures de contrôle déterminées à 

l'article 132-44. Il doit en outre se soumettre à l'examen médical préalable à l'exécution de la peine qui a pour but 

de rechercher s'il n'est pas atteint d'une affection dangereuse pour les autres travailleurs et de s'assurer qu'il est 

médicalement apte au travail auquel il est envisagé de l'affecter. 

­ Article 131-23  

Le travail d'intérêt général est soumis aux prescriptions législatives et réglementaires relatives au travail de nuit, 

à l'hygiène, à la sécurité ainsi qu'au travail des femmes et des jeunes travailleurs. Le travail d'intérêt général peut 

se cumuler avec l'exercice de l'activité professionnelle. 

­ Article 131-24  

L'Etat répond du dommage ou de la part du dommage qui est causé à autrui par un condamné et qui résulte 

directement de l'application d'une décision comportant l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général. 

L'Etat est subrogé de plein droit dans les droits de la victime. 

L'action en responsabilité et l'action récursoire sont portées devant les tribunaux de l'ordre judiciaire. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000000808829&idArticle=LEGIARTI000006494555&dateTexte=20050128
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000038261631&idArticle=LEGIARTI000038262626&dateTexte=20190325
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000039684243&idArticle=LEGIARTI000039696428&dateTexte=20191230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417669&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417673&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418629&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. Code de procédure pénale 

 

o Livre II : Des juridictions de jugement  

 Titre III : Du jugement des contraventions  

 Chapitre II bis : De la procédure de l'amende forfaitaire  

 Section 1 : Dispositions applicables à certaines contraventions  

 

­ Article 529 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 29  

Pour les contraventions dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat l'action publique est éteinte par le 

paiement d'une amende forfaitaire qui est exclusive de l'application des règles de la récidive. 

Toutefois, la procédure de l'amende forfaitaire n'est pas applicable si plusieurs infractions, dont l'une au moins ne 

peut donner lieu à une amende forfaitaire, ont été constatées simultanément ou lorsque la loi prévoit que la récidive 

de la contravention constitue un délit. 

 

­ Article 529-1  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 56 JORF 10 mars 2004  

Le montant de l'amende forfaitaire peut être acquitté soit entre les mains de l'agent verbalisateur au moment de la 

constatation de l'infraction, soit auprès du service indiqué dans l'avis de contravention dans les quarante-cinq jours 

qui suivent la constatation de l'infraction ou, si cet avis est ultérieurement envoyé à l'intéressé, dans les quarante-

cinq jours qui suivent cet envoi. 

 

­ Article 529-2  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 56 JORF 10 mars 2004  

Dans le délai prévu par l'article précédent, le contrevenant doit s'acquitter du montant de l'amende forfaitaire, à 

moins qu'il ne formule dans le même délai une requête tendant à son exonération auprès du service indiqué dans 

l'avis de contravention. Dans les cas prévus par l'article 529-10, cette requête doit être accompagnée de l'un des 

documents exigés par cet article. Cette requête est transmise au ministère public. 

A défaut de paiement ou d'une requête présentée dans le délai de quarante-cinq jours, l'amende forfaitaire est 

majorée de plein droit et recouvrée au profit du Trésor public en vertu d'un titre rendu exécutoire par le ministère 

public. 

 

Article R49-7 

 Modifié par Décret n°2020-357 du 28 mars 2020 - art. 1  

Le montant de l'amende forfaitaire majorée est fixé ainsi qu'il suit : 

1° 7 euros pour les contraventions aux dispositions du code de la route commises par les piétons ; 

2° 33 euros pour les autres contraventions de la première classe ; 

3° 75 euros pour les contraventions de la deuxième classe ; 

4° 180 euros pour les contraventions de la troisième classe ; 

5° 375 euros pour les contraventions de la quatrième classe ; 

6° 450 € pour les contraventions de la cinquième classe. 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006121325&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20111215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006138094&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20111215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006151904&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20111215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006167556&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20111215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DDE7A573030B1AEA02BE3B030D62822B.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000024960344&idArticle=LEGIARTI000024961948&dateTexte=20111215&categorieLien=id#LEGIARTI000024961948
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EF59B93047A071922F30620F3B875DBC.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494326&dateTexte=20040311
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EF59B93047A071922F30620F3B875DBC.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494326&dateTexte=20040311
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5709FF03408EBCE1395522992572A838.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000041763219&idArticle=LEGIARTI000041765158&dateTexte=20200612&categorieLien=id#LEGIARTI000041765158
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D. Dispositions réglementaires 

a. Décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans 

le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19. 

Article 1er  

 

Afin de prévenir la propagation du virus covid-19, est interdit jusqu'au 31 mars 2020 le déplacement de toute 

personne hors de son domicile à l'exception des déplacements pour les motifs suivants, dans le respect des 

mesures générales de prévention de la propagation du virus et en évitant tout regroupement de personnes : 

1° Trajets entre le domicile et le ou les lieux d'exercice de l'activité professionnelle et déplacements 

professionnels insusceptibles d'être différés ; 

2° Déplacements pour effectuer des achats de fournitures nécessaires à l'activité professionnelle et des achats de 

première nécessité dans des établissements dont les activités demeurent autorisées par arrêté du ministre chargé 

de la santé pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-1 du code de la santé publique ; 

3° Déplacements pour motif de santé ; 

4° Déplacements pour motif familial impérieux, pour l'assistance des personnes vulnérables ou pour la garde 

d'enfants ; 

5° Déplacements brefs, à proximité du domicile, liés à l'activité physique individuelle des personnes, à 

l'exclusion de toute pratique sportive collective, et aux besoins des animaux de compagnie. 

Les personnes souhaitant bénéficier de l'une de ces exceptions doivent se munir, lors de leurs déplacements hors 

de leur domicile, d'un document leur permettant de justifier que le déplacement considéré entre dans le champ 

de l'une de ces exceptions. 

 

Article 2  

 

Le représentant de l'Etat dans le département est habilité à adopter des mesures plus restrictives en matière de 

déplacement des personnes lorsque les circonstances locales l'exigent. 

 

b. Décret n° 2020-264 du 17 mars 2020 portant création d’une contravention 

réprimant la violation des mesures destinées à prévenir et limiter les conséquences 

des menaces sanitaires graves sur la santé de la population 

Article 1er  

La violation des interdictions de se déplacer hors de son domicile définies à l'article 1er du décret n° 2020-260 du 

16 mars 2020 susvisé, la méconnaissance de l'obligation prévue au même article de se munir du document 

justifiant d'un déplacement autorisé, ainsi que la violation des mesures restrictives prises en application de l'article 

2 du même décret lorsque des circonstances locales l'exigent, sont punies de l'amende prévue pour les 

contraventions de la 4e classe. 

Article 2  

En application de l'article 529 du code de procédure pénale, l'action publique pour l'application de la contravention 

prévue à l'article 1er du présent décret est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire. 

 

c. Décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 

Chapitre 2 : Dispositions concernant les déplacements et les transports  

Article 3  

 

I. - Jusqu'au 31 mars 2020, tout déplacement de personne hors de son domicile est interdit à l'exception des 

déplacements pour les motifs suivants en évitant tout regroupement de personnes : 

1° Trajets entre le domicile et le ou les lieux d'exercice de l'activité professionnelle et déplacements 

professionnels insusceptibles d'être différés ; 

2° Déplacements pour effectuer des achats de fournitures nécessaires à l'activité professionnelle et des achats de 

première nécessité dans des établissements dont les activités demeurent autorisées par l'article 8 du présent 

décret ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687867&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Déplacements pour motifs de santé à l'exception des consultations et soins pouvant être assurés à distance et, 

sauf pour les patients atteints d'une affection de longue durée, de ceux qui peuvent être différés ; 

4° Déplacements pour motif familial impérieux, pour l'assistance des personnes vulnérables et pour la garde 

d'enfants ; 

5° Déplacements brefs, dans la limite d'une heure quotidienne et dans un rayon maximal d'un kilomètre autour 

du domicile, liés soit à l'activité physique individuelle des personnes, à l'exclusion de toute pratique sportive 

collective et de toute proximité avec d'autres personnes, soit à la promenade avec les seules personnes 

regroupées dans un même domicile, soit aux besoins des animaux de compagnie ; 

6° Déplacements résultant d'une obligation de présentation aux services de police ou de gendarmerie nationales 

ou à tout autre service ou professionnel, imposée par l'autorité de police administrative ou l'autorité judiciaire ; 

7° Déplacements résultant d'une convocation émanant d'une juridiction administrative ou de l'autorité judiciaire 

; 

8° Déplacements aux seules fins de participer à des missions d'intérêt général sur demande de l'autorité 

administrative et dans les conditions qu'elle précise. 

II. - Les personnes souhaitant bénéficier de l'une de ces exceptions doivent se munir, lors de leurs déplacements 

hors de leur domicile, d'un document leur permettant de justifier que le déplacement considéré entre dans le 

champ de l'une de ces exceptions. 

III. - Le représentant de l'Etat dans le département est habilité à adopter des mesures plus restrictives en matière 

de trajets et déplacements des personnes lorsque les circonstances locales l'exigent. 

IV. - Le présent article s'applique à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 

d. Décret n° 2020-357 du 28 mars 2020 relatif à la forfaitisation de la contravention de 

la 5e classe réprimant la violation des mesures édictées en cas de menace sanitaire 

grave et de déclaration de l'état d'urgence sanitaire 

 

Article 1  

 

Le chapitre II bis du titre III du livre II du code de procédure pénale (deuxième partie : Décrets en Conseil 

d'Etat) est ainsi modifié : 

1° Les dispositions de l'article R. 48-1 sont précédées d'un « I. - » et sont complétées par un II ainsi rédigé : 

« II. - Les contraventions de la cinquième classe pour lesquelles l'action publique est éteinte par le paiement 

d'une amende forfaitaire sont les suivantes : 

« 1° Contraventions réprimées par la dernière phrase du troisième alinéa de l'article L. 3136-1 du code de la 

santé publique. » ; 

2° L'article R. 49 est complété par un 6° ainsi rédigé : 

« 6° 200 € pour les contraventions de la 5e classe. » ; 

3° Le premier alinéa de l'article R. 49-3 est complété par la phrase suivante : « Le paiement par timbre amende 

n'est pas applicable pour les contraventions de la cinquième classe. » ; 

4° L'article R. 49-7 est complété par un 6° ainsi rédigé : 

« 6° 450 € pour les contraventions de la cinquième classe. » 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687899&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687899&dateTexte=&categorieLien=cid
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

 

1. Sur la délimitation du champ de la QPC 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019, Élise D. (Déductibilité de l’assiette de l’impôt de solidarité 

sur la fortune des dettes du redevable à l’égard de ses héritiers ou de personnes interposées),  

2. L'article 885 D du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit :« L'impôt de solidarité sur la fortune 

est assis et les bases d'imposition déclarées selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions que les droits de 

mutation par décès sous réserve des dispositions particulières du présent chapitre ». 

3. La requérante soutient que cet article serait inconstitutionnel en ce qu'il rend applicable à l'impôt de solidarité 

sur la fortune le 2 ° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de succession, et a ainsi pour 

effet d'interdire à un assujetti à l'impôt de solidarité sur la fortune de déduire de l'assiette de cet impôt les dettes 

qu'il a contractées auprès d'un de ses héritiers. 

4. Ce renvoi au 2 ° de l'article 773 contreviendrait tout d'abord au principe d'égalité devant la loi. En effet, il 

introduirait une différence de traitement entre les redevables de cet impôt selon que le redevable a contracté une 

dette auprès d'un membre de sa famille ou auprès d'un tiers. Or, cette différence de traitement serait injustifiée dès 

lors que l'article 773 aurait pour seul objet d'éviter les fraudes aux droits de succession. Par ailleurs, à supposer 

même que le législateur ait entendu poursuivre un objectif de lutte contre la fraude fiscale dans le cadre de l'impôt 

de solidarité sur la fortune, cette différence de traitement ne serait pas cohérente avec cet objectif dès lors que le 

risque de fraude serait identique, que le prêteur soit un héritier ou une autre personne proche de l'emprunteur. 

Enfin, cette différence de traitement serait dépourvue de toute justification lorsque le prêt est consenti par un 

héritier lui-même soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune et qui doit à ce titre inclure sa créance dans sa 

déclaration de patrimoine. 

5. Le renvoi opéré par l'article 885 D au 2 ° de l'article 773 violerait également le principe d'égalité devant les 

charges publiques. Pour les raisons exposées précédemment, la différence de traitement contestée ne serait pas 

non plus fondée sur des critères objectifs et rationnels. Par ailleurs, ce renvoi aurait pour conséquence une situation 

dans laquelle le même prêt serait considéré, pour l'emprunteur, comme une dette fictive non déductible de son 

patrimoine et, pour le prêteur, comme une créance réelle imposable. Il en résulterait une double imposition 

contraire au principe d'égalité devant les charges publiques. La requérante soutient également que ce dispositif 

ferait peser une charge excessive sur le contribuable qui devrait intégrer dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 

la fortune un bien sans pouvoir déduire de cette assiette la dette effectivement contractée pour l'achat de ce bien. 

6. Enfin, pour ces mêmes raisons, la requérante soutient que les dispositions en cause méconnaîtraient le droit de 

propriété. 

7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article 885 D du code 

général des impôts au 2 ° de l'article 773 du même code. 
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­ Décision n° 2019-783 QPC du 17 mai 2019, M. Nicolas S. (Cumul de poursuites et de sanctions en cas 

de dépassement du plafond de dépenses par un candidat à l’élection présidentielle) 

2. Le 3 ° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du code électoral, dans cette rédaction, prévoit que sera puni d'une 

amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines seulement, tout candidat 

en cas de scrutin uninominal, ou tout candidat tête de liste en cas de scrutin de liste, qui :« Aura dépassé le plafond 

des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ». 

3. L'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, dans la rédaction mentionnée ci-dessus, prévoit : « L'ordonnance n° 

58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la République est 

remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 

« I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 

le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 

« Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 

par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 

conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin 

et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 

assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, 

maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus 

de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 

communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie 

française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du 

Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 

l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 

vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 

cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant 

le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de 

la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 

dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer. 

« Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 

France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 

département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 

les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même département 

d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les ressortissants 

français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même département. Aux 

mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des communautés d'agglomération 

ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département auquel appartient la commune dont 

ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés être les élus des départements 

correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, 

les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis 

en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du même code. 

« Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 

leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme aux 

dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux mois au 

plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après 

celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République 

française dans les huit jours de son dépôt. 

« Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 

Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis pour 

la validité de la candidature. 

« II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 

à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 

52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 

116, L. 117, L.O. 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et 

L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 

« Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 

pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 

candidats présents au second tour. 
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« Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 

électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 

« L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 

des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 

liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 

« La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou réforme, 

après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement forfaitaire prévu 

au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 

« Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 

somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 

recouvrée comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine. 

« Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des candidats 

sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au deuxième 

alinéa du même article L. 52-12. 

« Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 

52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 

la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au dernier 

alinéa du V du présent article. 

« Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 

dévolu à la Fondation de France. 

« Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 

recettes retracées dans le compte de campagne. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 

Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 

Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 

« III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 

conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 

58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 

« Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 

République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale du 

candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 

« Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 

au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel par 

le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des réclamations 

visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des rapporteurs, 

choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de l'article 36 de 

l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. Les agents de 

l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil constitutionnel 

et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les comptes de campagne 

des candidats à l'élection du Président de la République. 

« IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'État, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 

présidentielle. 

« V. Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 

détermine notamment les conditions de la participation de l'État aux dépenses de propagande. 

« Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'État verse à chacun d'entre eux une somme de 

153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 

suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 

« Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 

remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 

candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le montant 

des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 

« Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 

l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 

pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 

campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 

campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet du 
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compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction du 

nombre et de la gravité de ces irrégularités. 

« La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 

Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer les 

comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement ». 

4. Le requérant soutient que ces dispositions contreviendraient, en méconnaissance du principe non bis in idem, 

aux exigences de nécessité et de proportionnalité des peines, dans la mesure où elles permettraient des poursuites 

et des sanctions pénales à l'égard de candidats à l'élection présidentielle ayant déjà été sanctionnés financièrement 

pour des faits identiques de dépassement du plafond des dépenses électorales par la Commission nationale des 

comptes de campagne et des financements politiques et, en cas de recours, par le Conseil constitutionnel. 

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur le renvoi opéré, par le premier 

alinéa du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, au 3 ° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du 

code électoral et, d'autre part, sur la première phrase du sixième alinéa du paragraphe II du même article 3. 

 

­ Décision n° 2019-832/833 du 3 avril 2020, Marc S. et autre, (Exclusion de certaines plus-values 

mobilières du bénéfice de l’abattement pour durée de détention). 

2. Le paragraphe II de l'article 92 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 

décembre 1998 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« 1. À compter du 1er janvier 1992 ou du 1er janvier 1991 pour les apports de titres à une société passible de 

l'impôt sur les sociétés, l'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange de titres résultant d'une opération 

d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une société 

d'investissement à capital variable réalisée conformément à la réglementation en vigueur ou d'un apport de titres 

à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, peut être reportée au moment où s'opérera la cession, le rachat, le 

remboursement ou l'annulation des titres reçus lors de l'échange. 

« Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 

p. 100 de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la soulte reçue 

est imposée immédiatement. 

« Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-

value dans les conditions prévues à l'article 97. 

« Lorsque l'échange des titres est réalisé par une société ou un groupement dont les associés ou membres sont 

personnellement passibles de l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices correspondant à leurs droits dans la 

société ou le groupement, ces associés ou membres peuvent bénéficier du report d'imposition, sous les mêmes 

conditions, jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de l'annulation de leurs droits dans la société ou le 

groupement ou jusqu'à celle de la cession, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en 

échange si cet événement est antérieur. Les conditions d'application du présent alinéa sont précisées par décret. 

« 2. Les conditions d'application du 1, et notamment les modalités de déclaration de la plus-value et de report de 

l'imposition, sont précisées par décret ». 

3. L'article 150-0 B ter du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2016 

mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« I. - L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 

valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 

société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 

présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 

l'article 170. 

« Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que celle-ci 

n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant 

de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport. 

« Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion : 

« 1 ° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 

de l'apport ; 

« 2 ° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 

événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 

il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 

trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 

de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit : 
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« a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale, industrielle, 

artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier ; 

« b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité mentionnée 

au a du présent 2 °, sous la même exception, et répondant aux conditions prévues au e du 3 ° du 3 du I de l'article 

150-0 D ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le contrôle de chacune de ces 

sociétés au sens du 2 ° du III du présent article ; 

« c) Ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs 

sociétés répondant aux conditions prévues au premier alinéa du d et au e du 3 ° du 3 du I de l'article 150-0 D ter. 

« Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 

laquelle le délai de deux ans expire. 

« Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2 °, les biens ou les titres 

concernés sont conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la date de leur inscription à 

l'actif de la société. Le non-respect de cette condition met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 

laquelle cette condition cesse d'être respectée. 

« Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs compléments de prix 

au sens du 2 du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le produit de la cession au sens du premier 

alinéa du présent 2 ° s'entend du prix de cession augmenté desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le 

prix de cession doit être réinvesti, dans le délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 

50 % de son montant dans les conditions prévues au présent 2 °. À défaut, le report d'imposition prend fin au titre 

de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire. Pour chaque complément de prix perçu, la société 

dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa perception pour réinvestir, dans les conditions 

prévues au présent 2 °, le reliquat nécessaire au maintien du respect du seuil minimal de 50 % du montant du 

produit de la cession défini à la première phrase du présent alinéa. À défaut, le report d'imposition prend fin au 

titre de l'année au cours de laquelle le nouveau délai de deux ans expire ; 

« 3 ° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 

sociétés ou groupements interposés ; 

« 4 ° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans 

les conditions prévues à l'article 167 bis. 

« La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues au 2 ter de l'article 

200 A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas 

de manquement à l'une des conditions de réinvestissement mentionnées au 2 ° du présent I. 

« II. - En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1 ° du I du présent 

article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 

la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2 ° du même I est contrôlée par le donataire dans 

les conditions prévues au 2 ° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 

des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci. 

« La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A : 

« 1 ° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 

compter de leur acquisition ; 

« 2 ° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2 ° du I du présent article n'est pas respectée. Le non-respect 

de l'une de ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions que celles décrites au même 

2 °. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, est 

applicable. 

« La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 

donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report. 

« Le 1 ° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou 

troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du 

donataire ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune. 

« III. - Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes : 

« 1 ° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un État membre de l'Union européenne ou dans un État ou 

territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 

vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

« 2 ° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date 

de l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 

condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société : 
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« a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 

directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 

descendants ou de leurs frères et sœurs ; 

« b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 

en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ; 

« c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 

« Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 

des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 

ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. 

« Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 

conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale. 

« IV. - Par dérogation aux 1 ° et 3 ° du I, le report d'imposition de la plus-value mentionné au même I ou son 

maintien en application du présent alinéa est maintenu lorsque les titres reçus en rémunération du dernier apport 

ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition mentionné audit I ou à son maintien font l'objet d'une nouvelle 

opération d'apport ou d'échange dans les conditions prévues au présent article ou à l'article 150-0 B. 

« Le contribuable mentionne chaque année, dans la déclaration prévue à l'article 170, le montant des plus-values 

dont le report est maintenu en application du premier alinéa du présent IV. 

« Il est mis fin au report d'imposition de la plus-value mentionné au I et maintenu en application du premier alinéa 

du présent IV en cas : 

« 1 ° De cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le contribuable 

en contrepartie du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition ou à son maintien ; 

« 2 ° De survenance de l'un des événements mentionnés aux 3 ° et 4 ° du I ; 

« 3 ° De survenance, dans la société bénéficiaire de l'apport ayant ouvert droit au report d'imposition ou dans l'une 

des sociétés bénéficiaires d'un apport ou échange ayant ouvert droit au maintien de ce report en application du 

premier alinéa du présent IV, d'un événement mentionné au 2 ° du I mettant fin au report d'imposition. 

« V. - En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1 ° à 4 ° du I et aux 1 ° à 3 ° du IV, il est mis fin au 

report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 

annulés. 

« VI. - Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 

contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres ». 

4. Le paragraphe I ter de l'article 160 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 

décembre 1999 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« 1. Par exception aux dispositions du paragraphe I bis, l'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange de 

droits sociaux résultant d'une fusion ou d'une scission ou, à compter du 1er janvier 1988, en cas d'échange résultant 

d'apports de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, peut, sur demande expresse du contribuable, 

être reportée au moment où s'opérera la cession ou le rachat des droits sociaux reçus à l'occasion de l'échange par 

cet associé. 

« Sous réserve des dispositions du 2, ce report d'imposition est subordonné à la condition que l'opération de fusion 

ou de scission ait été préalablement agréée par le ministre du budget. 

« L'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange de droits sociaux effectué avant le 1er janvier 1988 et 

résultant d'une fusion ou d'une scission peut, sur demande expresse du contribuable et à condition que l'opération 

de fusion ou de scission ait été préalablement agréée par le ministre chargé du budget, être reportée au moment 

où s'opérera la transmission ou le rachat des droits sociaux reçus à l'occasion de l'échange. 

« 2. Toutefois le contribuable est dispensé de l'agrément en cas de de fusion, de scission ou d'apport de droits 

sociaux représentant ensemble 50 % au moins du capital de la société dont les titres sont apportés, lorsqu'il prend 

l'engagement de conserver les titres acquis en échange pendant un délai de cinq ans à compter de la date de 

l'opération d'échange. Le non-respect de cet engagement entraîne l'établissement de l'imposition au titre de l'année 

au cours de laquelle l'échange de droits sociaux est intervenu, sans préjudice des sanctions prévues à l'article 1729. 

« 3. Les dispositions des 1 et 2 cessent de s'appliquer aux plus-values d'échanges de titres réalisés à compter du 

1er janvier 1991. 

« 4. L'imposition de la plus-value réalisée à compter du 1er janvier 1991 en cas d'échange de droits sociaux 

résultant d'une opération de fusion, scission ou d'apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés 

peut être reportée dans les conditions prévues au II de l'article 92 B. Il en est de même lorsque l'échange des titres 

est réalisé par une société ou un groupement dont les associés ou membres sont personnellement passibles de 

l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices correspondant à leurs droits dans la société ou le groupement. Les 

conditions d'application sont précisées par décret. 
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« Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 

p. 100 de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la soulte reçue 

est imposée immédiatement. 

« 5. Pour l'application du régime d'imposition défini au présent article, lorsque les titres reçus dans les cas prévus 

aux 1, 2 et 4 font l'objet d'un échange dans les conditions prévues au 4, au II de l'article 92 B ou au troisième 

alinéa de l'article 150 A bis, l'imposition des plus-values antérieurement reportée peut, à la demande du 

contribuable, être reportée de nouveau au moment où s'opérera la cession, le rachat, le remboursement ou 

l'annulation des nouveaux titres reçus à condition que l'imposition de la plus-value réalisée lors de cet échange 

soit elle-même reportée. 

« Un décret fixe les conditions d'application du premier alinéa ». 

5. Les paragraphes I et II de l'article 17 de la loi du 29 décembre 2013 mentionnée ci-dessus créent, à l'article 150-

0 D du code général des impôts, un abattement pour durée de détention pour l'imposition des plus-values résultant 

de la cession de valeurs mobilières ou d'opérations d'échanges de titres. Le paragraphe III de cet article 17 prévoit 

: 

« Les I et II s'appliquent aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013, à l'exception 

des 1 ° et 4 ° du D, du E, des vingt-troisième et vingt-quatrième alinéas du 2 ° du F, des G et H, des b et c du 1 ° 

du K, du L, des 1 ° et 3 ° du N, des O, R et W du I et du 2 ° du II, qui s'appliquent aux gains réalisés et aux 

distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. Les M et V ne s'appliquent pas aux contribuables qui 

bénéficient, au 31 décembre 2013, du report d'imposition mentionné à l'article 150-0 D bis, dans sa version en 

vigueur à cette date ». 

6. Les requérants reprochent à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec le 

droit de l'Union européenne, d'établir une différence de traitement injustifiée dans la taxation des plus-values 

tirées d'opérations d'échange de titres faisant l'objet d'un report d'imposition, selon qu'elles sont effectuées dans 

le cadre de l'Union européenne ou dans un cadre national. Le premier type de plus-values donnerait lieu, en toute 

circonstance, à l'application d'un abattement pour durée de détention couvrant non seulement la période de 

détention des titres remis à l'échange mais aussi celle des titres reçus en contrepartie. En revanche, le second type 

de plus-values ne donnerait lieu à l'application d'aucun abattement lorsque la plus-value a été réalisée avant le 1er 

janvier 2013 et d'un abattement portant sur la seule durée de détention des titres remis à l'échange lorsqu'elle est 

intervenue après cette date. L'un des requérants critique également la différence de traitement résultant du fait 

que, en cas de report d'imposition obligatoire prévu par l'article 150-0 B ter du code général des impôts, les plus-

values réalisées, dans le cadre national, avant le 1er janvier 2013 seraient taxées au taux d'imposition en vigueur 

au moment où elles ont été placées en report d'imposition et non, comme pour les plus-values réalisées dans le 

cadre de l'Union européenne, au taux en vigueur lorsque le report d'imposition prend fin. 

7. Par conséquent, les questions prioritaires de constitutionnalité portent, en premier lieu, sur le renvoi opéré par 

la première phrase du paragraphe III de l'article 17 de la loi du 29 décembre 2013 au b du 1 ° du F du paragraphe 

I du même article. En second lieu, elles portent sur les mots « dans les conditions prévues au 2 ter de l'article 200 

A » figurant au dernier alinéa du paragraphe I de l'article 150-0 B ter du code général des impôts. 

 

 

2. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

­ Décision n° 82-145 DC du 10 novembre 1982, Loi relative à la négociation collective et au règlement des 

conflits collectifs du travail, 

2. Considérant qu'il est allégué par les sénateurs auteurs de la saisine que les dispositions de ce texte peuvent avoir 

pour effet de rendre passibles de peines correctionnelles ou contraventionnelles les personnes qui auraient 

méconnu certaines des stipulations figurant dans des conventions ou accords qui, même ayant fait l'objet de 

mesures d'extension, ne demeurent pas moins desonventions de droit privé ; que l'on ne saurait admettre que soit 

ainsi instituée une source conventionnelle du droit pénal ; que, d'ailleurs, le texte critiqué aboutit à ce que certains 

des éléments constitutifs de délits ou de contraventions se trouvent définis non par la loi ou par le règlement, mais 

par des stipulations émanant de personnes privées ; qu'enfin, les dispositions en question conduiraient à appliquer 

un régime de peines unique à des obligations variables et serait ainsi contraire au principe de l'égalité des citoyens 

devant la loi ;  

3. Considérant que si, aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant la 

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables », aucun principe ou règle de valeur 

constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en infractions le manquement à des obligations qui ne résultent 

pas directement de la loi elle-même ; que la méconnaissance par une personne des obligations résultant d'une 

convention ayant force obligatoire à son égard peut donc faire l'objet d'une répression pénale ;  
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4. Considérant que l'article L 153-1 du code du travail tel qu'il résulte de l'article 10 de la loi déférée au Conseil 

constitutionnel définit de façon précise et complète les éléments constitutifs des infractions qu'il vise ; que, si le 

contenu des obligations dont la méconnaissance est pénalement sanctionnée peut évidemment différer d'un cas à 

l'autre, cette circonstance, qui concerne la variété des faits pouvant être l'occasion de la répression pénale, sans 

altérer l'unité de la définition légale des infractions, n'a ni pour objet ni pour effet de transférer à des particuliers 

la détermination des infractions et des peines qui leur sont attachées ;  

 

­ Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985, Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 

des entreprises 

Sur l'article 207 de la loi : 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 207, alinéa 1er, de la loi « est puni des peines prévues par le deuxième 

alinéa de l'article 408 du code pénal, tout administrateur, représentant des créanciers, liquidateur ou commissaire 

à l'exécution du plan qui se rend coupable de malversation dans l'exercice de sa mission » ; 

10. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en ne définissant pas le délit de malversation ainsi 

prévu cette disposition viole l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 ; 

11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : « la loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 

délit, et légalement appliquée » ; que l'article 34 de la Constitution précise que « la loi fixe les règles concernant 

: la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; 

12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 

détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 

termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 

4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a pas 

défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 

examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 

elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées comme 

séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la Constitution 

; 

­ Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998, Loi relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et au 

droit d’asile 

- SUR L'ARTICLE 13 : 

5. Considérant que l'article 13 de la loi complète, par un alinéa, l'article 21 ter de l'ordonnance susvisée du 2 

novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 

de l'infraction d'aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en France 

prévue par l'article 21 de ladite ordonnance ; qu'il résulte de la modification opérée par l'article 13 de la loi déférée 

que les dispositions de l'article 21 ter « ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à vocation 

humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et aux fondations, lorsqu'elles apportent, 

conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France » ;  

6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d'une part, que la liberté d'association faisant partie 

des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, seul « le législateur 

peut réglementer la vie des associations », sans pouvoir soumettre à un contrôle préalable la constitution 

d'associations ; qu'en conséquence, en renvoyant à un arrêté du ministre de l'intérieur la fixation de la liste des 

associations pouvant bénéficier d'une immunité pénale, le législateur a violé l'article 34 de la Constitution et 

méconnu le principe de la liberté d'association ; qu'ils font valoir, d'autre part, que la disposition critiquée opérerait 

une discrimination entre les associations contraire au principe d'égalité devant la loi ;  

7. Considérant qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 

objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée, du séjour et de la circulation des étrangers, 

et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes physiques qu'aux 

personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination 

des crimes et délits qu'il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu'il peut aussi prévoir, sous réserve 

du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du principe d'égalité, que certaines 

personnes physiques ou morales bénéficieront d'une immunité pénale ; qu'il résulte de l'article 34 de la 

Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l'article 8 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-même le champ d'application de la loi 

pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des 
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auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les mêmes conditions le 

champ d'application des immunités qu'il instaure ; qu'en soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la 

« vocation humanitaire » des associations, notion dont la définition n'a été précisée par aucune loi et de la 

reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait 

dépendre le champ d'application de la loi pénale de décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir 

du juge pénal d'apprécier, conformément aux dispositions de l'article 111-5 du code pénal, la légalité de tout acte 

administratif, ladite disposition porte atteinte au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue 

de la compétence que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ;  

8. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel, de déclarer contraire à la 

Constitution, dans le texte de l'alinéa nouveau ajouté par l'article 13 de la loi déférée à l'article 21 ter de 

l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, les mots « dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur » ; 

qu'il résulte par ailleurs des débats auxquels la discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement que 

les mots précités sont inséparables des autres dispositions de l'article 13 de la loi ; qu'il convient en conséquence 

de déclarer contraire à la Constitution l'article 13 de la loi déférée ; qu'il appartient au juge, conformément au 

principe de légalité des délits et des peines, d'interpréter strictement les éléments constitutifs de l'infraction définie 

par l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, notamment lorsque la personne morale en cause est 

une association à but non lucratif et à vocation humanitaire, ou une fondation, apportant, conformément à leur 

objet, aide et assistance aux étrangers ;  

 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication 

- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI : 

57. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 1986 susvisée un 

chapitre VI intitulé : « Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de correspondance 

privée » et comprenant les articles 43-7 à 43-10 ; 

58. Considérant qu'il résulte de l'article 43-8 que « les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit 

ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, d'images, de 

sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services » ne peuvent voir leur responsabilité pénale ou 

civile engagée à raison du contenu de ces services que dans deux hypothèses ; que la première vise le cas où « 

ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n'ont pas agi promptement pour empêcher l'accès à ce contenu » 

; que la seconde est relative à la situation où « ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles 

hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées » ; 

59. Considérant qu'il y a lieu de relever que l'article 43-9 inséré dans le nouveau chapitre VI du titre II de la loi 

du 30 septembre 1986 par l'article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au prestataire d'hébergement « de 

détenir et de conserver les données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la 

création d'un contenu des services » dont il est prestataire ; 

60. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer entre 

la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de l'ordre public d'autre 

part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale des « 

hébergeurs » distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages ; que c'est toutefois à la condition 

de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l'article 34 de la Constitution 

aux termes desquelles : « La loi fixe les règles concernant : ... la détermination des crimes et délits ainsi que les 

peines qui leur sont applicables... » ; 

61. Considérant qu'en l'espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, le 

législateur a subordonné la mise en oeuvre de la responsabilité pénale des « hébergeurs », d'une part, à leur saisine 

par un tiers estimant que le contenu hébergé « est illicite ou lui cause un préjudice », d'autre part, à ce que, à la 

suite de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux « diligences appropriées » ; qu'en omettant de préciser les 

conditions de forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du comportement 

fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a méconnu la 

compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 

62. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de l'article 

43-8 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi déférée, les mots "-ou si, 

ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles 

n'ont pas procédé aux diligences appropriées" ; 
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­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 

des étrangers en France et à la nationalité 

- SUR L'ARTICLE 28 : 

40. Considérant que l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 définit et réprime les infractions d'aide à 

l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger sur le territoire français et sur celui d'un autre Etat 

partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 ; que l'article 28 de la loi déférée modifie cet article 21, 

notamment en vue d'étendre la répression à l'aide à « l'entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d'un étranger 

sur le territoire d'un Etat partie au protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à 

la convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, signée à Palerme le 12 décembre 

2000 » ; 

41. Considérant que les auteurs des deux saisines mettent en cause la conformité à la Constitution du 6° de l'article 

28, qui ajoute au I de l'article 21 un alinéa selon lequel « ... la situation irrégulière de l'étranger est appréciée au 

regard de la législation de l'Etat membre ou de l'Etat partie intéressé... » ; que, selon eux, en faisant ainsi dépendre 

l'infraction d'une législation étrangère, alors que son élément intentionnel ne pourrait être apprécié qu'au regard 

du droit français, cette disposition violerait le principe de la légalité des délits et des peines tel qu'il résulte de 

l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

42. Considérant que la disposition critiquée se borne à définir un élément constitutif inhérent à toute infraction 

transnationale d'aide au séjour irrégulier d'un étranger ; que de telles incriminations, établies par la loi pénale 

française en application des conventions internationales à laquelle la France est partie, ne se heurtent à aucun 

principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que leur est de plein droit applicable le principe énoncé à l'article 

121-3 du code pénal selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre ; que, dans ces conditions, 

la disposition contestée ne méconnaît pas l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la 

société de l'information 

57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de « travail collaboratif » ; qu'en outre, le 

dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 

destinés au « travail collaboratif » ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 

d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet article, 

ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection pénale les 

droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; qu'il 

méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il doit être déclaré 

contraire à la Constitution ;  

- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 : 

58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 

articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 

articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 

utilisations d'une oeuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un 

programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres articles 

répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la diffusion 

d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont pas 

punissables s'ils sont commis à des fins de « recherche » ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 22 et 

23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'" interopérabilité " ;  

59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 

des peines en ne définissant pas la notion d'" interopérabilité ", dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 

responsabilité pénale ;  

60. Considérant que le législateur a fait de l'" interopérabilité " un élément qui conditionne le champ d'application 

de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il attribuait à cette 

notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe de légalité des délits 

et des peines ;  

61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : 

« d'interopérabilité ou » figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 

l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ;  
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­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la performance 

de la sécurité intérieure 

. En ce qui concerne l'article 32 : 

74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité privée 

d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le champ 

d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 subordonnent la 

direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette activité 

respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 33-15 fixe 

le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans les services 

de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont cessé leurs 

fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et d'emprisonnement 

ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  

75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 

leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 

l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 

d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au 

rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 

suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 

sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, social, 

commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose que l'objet 

de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger des risques 

pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur réputation » et de « 

favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que l'imprécision tant de la 

définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de l'objectif justifiant l'atteinte à 

la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; qu'il s'ensuit que l'article 33-13 

et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent des dispositions inséparables, 

doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011, M. Claude N. [Définition des délits et crimes 

incestueux] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 

et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 

de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis ;  

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 

les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, 

s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 

membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée doit 

être déclarée contraire à la Constitution ;  

5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  
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­ Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 , M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles 

incestueuses] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 

et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 

de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis ;  

4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 

s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 

sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 

désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres de 

la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-204 QPC du 9 décembre 2011, M. Jérémy M. [Conduite après usage de stupéfiants] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant ni taux de substance illicite détectable dans le sang ni 

durée entre la prise de stupéfiants et la conduite, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits 

et des peines ainsi qu'au principe de nécessité des peines ;  

3. Considérant, d'une part, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 

des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 

l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 

suffisamment clairs et précis ;  

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires. . . » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil 

constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui 

donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son 

examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions 

relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

5. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale 

particulière pour réprimer la conduite lorsque le conducteur a fait usage de stupéfiants ; qu'à cette fin, il a précisé 

que l'infraction est constituée dès lors que l'usage de produits ou de plantes classés comme stupéfiants est établi 

par une analyse sanguine ; que, d'autre part, il appartient au pouvoir réglementaire, sous le contrôle du juge 

compétent, de fixer, en l'état des connaissances scientifiques, médicales et techniques, les seuils minima de 

détection témoignant de l'usage de stupéfiants ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le législateur aurait méconnu 

le principe de légalité des délits en omettant de préciser la quantité de produits stupéfiants présents dans le sang 

pour que l'infraction soit constituée doit être écarté ;  

6. Considérant, en second lieu, que la disposition contestée réprime d'une peine de deux ans d'emprisonnement et 

de 4 500 euros d'amende le fait de conduire un véhicule alors qu'une analyse sanguine révèle que le conducteur a 

fait usage de stupéfiants ; que, compte tenu des risques induits par le comportement réprimé, les peines encourues 

ne sont pas manifestement disproportionnées ;  

 

­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012, M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 

et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 

de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis ;  

4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 

et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 

d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 

abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 

une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 

les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
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graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 

harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  

5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de harcèlement 

sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, ces 

dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la 

Constitution ;  

 

­ Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012, M. Georges R. (Perte de l’indemnité prévue en cas de 

décision administrative d’abattage d’animaux malades) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES DE LÉGALITÉ DES DÉLITS ET DE 

PROPORTIONNALITÉ DES PEINES : 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 

concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition ;  

5. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'indemnité versée en cas de 

décision administrative d'abattage d'animaux malades en application de l'article L. 221-2 du code rural et de la 

pêche maritime constitue un droit pour leur propriétaire ; que ce droit, naissant de la décision d'abattage, peut être 

retiré en tout ou partie au propriétaire qui a commis une infraction aux dispositions du Titre II du Livre II du code 

rural et de la pêche maritime et aux règlements pris pour leur application ; que la décision administrative de retrait 

d'indemnité constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 

sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 

obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 

ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent ;  

7. Considérant que les dispositions contestées font expressément référence aux règles zoosanitaires contenues 

dans le Titre II du Livre II du code rural et de la pêche maritime et dans les règlements pris pour son application 

et auxquels sont tenus, en raison de leur qualité, les propriétaires d'animaux ; que, par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas l'exigence d'une définition claire et précise des infractions sanctionnées ;  

8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées instituent une sanction administrative susceptible 

de se cumuler avec les sanctions pénales prévues aux articles L. 228-1 et R. 228-1 du code rural et de la pêche 

maritime ; que le principe d'un tel cumul n'est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des 

peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

9. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 

pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 

éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 

appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; 

que, sous cette réserve, l'article L. 221-2 du code rural et de la pêche maritime n'est pas contraire au principe de 

proportionnalité des peines ;  

 

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012, Association Comité radicalement anti-corrida 

Europe et autre (Immunité pénale en matière de courses de taureaux) 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième alinéa de 

l'article 521-1 du code pénal ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 

ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 

des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ainsi que 

du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 l'obligation de 

fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
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5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 

actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa de 

cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 

limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 

restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 

521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne portent 

atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée par les 

dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition 

ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence de 

traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones géographiques 

différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux juridictions 

compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette notion, qui ne 

revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ;  

 

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie publique 

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 

délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 

d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  

28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 

déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a pour 

objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d'intérêts 

et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  

29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 

d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 

respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 

de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 

au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 

résulte qu'au 6 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7 ° du 

paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés contraires 

à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la Constitution les 

mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de l'article 

L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 

rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et d'activités 

les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces 

liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 

résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 

l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 

éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les dispositions du 8 ° du paragraphe 

III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 

contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de 

l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8 ° » ; 

 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines : 

57. Considérant que le principe de la légalité des délits et des peines ne fait pas obstacle à l'institution d'un délit 

réprimant la méconnaissance, par une personne, d'une injonction qui lui est adressée par une autorité 

administrative ; que le grief tiré de ce que le paragraphe II de l'article 26 méconnaîtrait le principe de la légalité 

des délits et des peines doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande 

délinquance économique et financière, 

55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant 

la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant référence aux 

listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des dispositions des 

articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de l'article 1763 du même 

code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même mais 

des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 1763 A rétabli dans le code 

général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B » du même 

code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la personne morale qui doivent 

être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence de réponse ou la réponse partielle 

à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures réglementaires d'application, le 

législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions sans méconnaître le principe de la 

légalité des délits ; 

 

­ Décision n° 2014-448 QPC du 6 février 2015, M. Claude A. (Agression sexuelle commise avec une 

contrainte morale) 

5. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 

légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 

le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 

pour exclure l'arbitraire ; 

 

­ Décision n° 2015-484 QPC du 22 septembre 2015,Société UBER France SAS et autre (II) [Incrimination 

de la mise en relation de clients avec des conducteurs non professionnels] 

. En ce qui concerne le principe de légalité des délits et des peines : 

3. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité 

des délits et des peines ; qu'elles font valoir qu'en sanctionnant pénalement toute personne qui organise un système 

de mise en relation de particuliers en vue d'effectuer une prestation de transport « à titre onéreux » sans préciser 

les modalités, la destination et la forme de rétribution du service rendu, ces dispositions ont pour effet d'interdire 

toute forme innovante de transport entre particuliers à titre occasionnel ; qu'en particulier, ces dispositions 

incrimineraient toute organisation d'un système de réservation proposant des services de transport de personnes, 

y compris ceux dans lesquels les conducteurs demandent une simple indemnisation pour couvrir leurs frais de 

carburant et d'utilisation du véhicule ;  

4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'aux termes de l'article 34 de la 

Constitution : « La loi fixe les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui 

leur sont applicables » ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 

des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 

d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure 

l'arbitraire ;  

5. Considérant, d'une part, que le titre II du livre Ier de la troisième partie du code des transports est relatif au cadre 

d'exercice de l'activité de transport public particulier de personnes à titre onéreux ; qu'en vertu de son article L. 

3120-1, ce titre est applicable aux prestations de transport routier de personnes effectuées à titre onéreux avec des 

véhicules de moins de dix places, à l'exclusion des transports publics collectifs et du transport privé routier de 

personnes ; qu'en vertu des dispositions de ce titre, sont seuls autorisés à pratiquer ces activités les taxis, les 

voitures de transport avec chauffeur, les véhicules motorisés à deux ou trois roues ainsi que les entreprises de 

transport routier pouvant effectuer les services occasionnels mentionnés au chapitre II du titre Ier de ce livre ; que 

le premier alinéa de l'article L. 3124-13 du même code réprime le fait d'organiser un système de mise en relation 

de clients avec des personnes qui se livrent aux activités mentionnées à l'article L. 3120-1 sans y être autorisées ;  

6. Considérant, d'autre part, que le covoiturage est défini par l'article L. 3132-1 figurant au titre III du livre Ier de 

la troisième partie du code des transports, relatif au transport privé routier de personnes ; qu'aux termes de cet 
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article : « Le covoiturage se définit comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un 

conducteur et un ou plusieurs passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre 

d'un déplacement que le conducteur effectue pour son propre compte. Leur mise en relation, à cette fin, peut être 

effectuée à titre onéreux et n'entre pas dans le champ des professions définies à l'article L. 1411-1 » ; que, par 

suite, le covoiturage n'est pas au nombre des activités mentionnées à l'article L. 3120-1 de ce code ;  

7. Considérant que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire les systèmes de mise en 

relation des personnes souhaitant pratiquer le covoiturage tel que défini par l'article L. 3132-1 ; que le législateur 

a défini de manière claire et précise l'incrimination contestée ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au principe 

de légalité des délits et des peines doit être écarté ;  

. En ce qui concerne les principes de nécessité et de proportionnalité des peines : 

8. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant de réprimer l'organisation du covoiturage, les 

dispositions contestées méconnaissent le principe de nécessité des peines ; que le niveau des sanctions encourues 

méconnaîtrait le principe de proportionnalité des peines ;  

9. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 

d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 

se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la 

Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 

législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 

l'infraction et la peine encourue ;  

10. Considérant qu'en instituant l'incrimination prévue par les dispositions contestées, le législateur a entendu 

assurer le respect de la réglementation de l'activité de transport public particulier de personnes à titre onéreux ; 

qu'il n'a pas incriminé l'organisation des systèmes de mise en relation des personnes souhaitant pratiquer le 

covoiturage tel que défini par l'article L. 3132-1 ;  

11. Considérant qu'en punissant le fait de mettre en relation des clients avec des chauffeurs non professionnels 

d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende, le législateur n'a pas institué une peine 

manifestement disproportionnée ;  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité 

et de proportionnalité des peines doivent être écartés ;  

 

­ Décision n° 2016-608 QPC du 24 janvier 2017, Mme Audrey J. [Délit de communication irrégulière 

avec un détenu] 

- Sur le fond : 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Selon l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant … la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur 

tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de 

l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 

définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  

5. D'une part, les dispositions contestées répriment la communication, par tout moyen, avec une personne détenue. 

Par exception, elles prévoient que cette communication peut être autorisée dans les cas prévus par des dispositions 

de nature réglementaire, sans préciser les motifs pouvant justifier ces autorisations ni en définir le cadre. D'autre 

part, la prérogative ainsi conférée au pouvoir réglementaire est susceptible d'être exercée indépendamment des 

dispositions législatives qui autorisent et organisent la communication avec une personne détenue.  

6. S'il est possible au législateur de fixer les règles relatives à la communication avec les détenus compte tenu des 

contraintes inhérentes à la détention, il s'en est remis en l'espèce au pouvoir réglementaire pour déterminer la 

portée du délit de communication irrégulière avec une personne détenue. Il en résulte que le législateur, qui n'a 

pas fixé lui-même le champ d'application de la loi pénale, a méconnu les exigences découlant du principe de 

légalité des délits et des peines.  

 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines, de l'article 

34 de la Constitution et de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi : 
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32. Selon le Président du Sénat, en ne définissant pas les représentants d'intérêts de façon suffisamment précise, 

tout en les soumettant à des sanctions pénales, le législateur a méconnu le principe de légalité des délits et des 

peines. Les députés requérants contestent l'imprécision de la définition du représentant d'intérêts, en ce qu'elle fait 

référence à une activité « principale ou régulière » d'influence sur la décision publique. Ces dispositions 

méconnaîtraient ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. Les sénateurs 

requérants critiquent également l'imprécision de la définition du représentant d'intérêts, qui serait inintelligible et 

entachée d'incompétence négative.  

33. L'article 18-2 de la loi du 11 octobre 2013, dans sa rédaction issue de la loi déférée, définit les représentants 

d'intérêts, d'une part, comme les personnes morales de droit privé, les établissements publics ou groupements 

publics exerçant une activité industrielle et commerciale, les chambres de commerce et d'industrie et les chambres 

des métiers et de l'artisanat dont un dirigeant, un employé ou un membre a pour activité principale ou régulière 

d'influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d'une loi ou d'un acte réglementaire, en entrant en 

communication avec l'un des responsables publics énumérés aux 1 ° à 7 ° de cet article. Sont également des 

représentants d'intérêts, d'autre part, les personnes physiques qui ne sont pas employées par une de ces personnes 

morales et qui exercent à titre individuel une activité professionnelle répondant aux mêmes conditions.  

34. L'article 18-9 de la même loi punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait, pour un 

représentant d'intérêts, de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de la Haute autorité pour 

la transparence de la vie publique, les informations qu'il est tenu de fournir en application de l'article 18-3. Le 

premier alinéa de l'article 18-10 punit des mêmes peines le fait, pour un représentant d'intérêts que la Haute 

autorité a préalablement mis en demeure de respecter les obligations déontologiques prévues à l'article 18-5, de 

méconnaître à nouveau, dans les trois années suivantes, la même obligation. Le second alinéa de l'article 18-10 

punit des mêmes peines le fait, pour un représentant d'intérêts que le président d'une assemblée parlementaire a 

préalablement mis en demeure de respecter les règles déterminées par le bureau de cette assemblée en application 

de l'article 18-4, de méconnaître à nouveau, dans les trois années suivantes, la même obligation.  

35. En faisant référence à une activité d'influence sur la décision publique, notamment sur le contenu d'une loi ou 

d'un acte réglementaire, les dispositions contestées définissent le représentant d'intérêts en termes suffisamment 

clairs et précis. En exigeant que cette activité soit exercée de façon « principale ou régulière », le législateur a 

entendu exclure du champ de cette définition les personnes exerçant une activité d'influence à titre seulement 

accessoire et de manière peu fréquente. Il en résulte que les dispositions contestées ne sont ni entachées 

d'incompétence négative, ni contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de 

la loi.  

36. En revanche, en édictant des délits réprimant la méconnaissance d'obligations dont le contenu n'est pas défini 

par la loi, mais par le bureau de chaque assemblée parlementaire, le législateur a méconnu le principe de légalité 

des délits et des peines. Le second alinéa de l'article 18-10 de la loi du 11 octobre 2013, dans sa rédaction résultant 

de l'article 25 de la loi déférée, est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, 

de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 4 quinquies de l'ordonnance du 17 novembre 1958 dans la 

même rédaction, des mots « , à l'exception du second alinéa de l'article 18-10, » figurant aux deuxième et septième 

alinéas du paragraphe IV de l'article 25 de la loi déférée, ainsi que du quatrième alinéa du même paragraphe IV.  

 

­ Décision n° 2017-639 QPC du 23 juin 2017, Mme Yamina B. (Amende sanctionnant le fait d'omettre 

sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine), 

4. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 

règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 

législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 

résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 

pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  

5. Les dispositions contestées érigent en délit le fait, pour les membres du Gouvernement et pour les élus et 

dirigeants d'organismes publics tenus de déclarer leur patrimoine, d'omettre sciemment d'en déclarer une part 

substantielle.  

6. En faisant référence à une « part substantielle » de patrimoine, les dispositions contestées répriment les seules 

omissions significatives, au regard du montant omis ou de son importance dans le patrimoine considéré. Dès lors, 

s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait correspondant à l'omission d'une « 

part substantielle » de patrimoine, ces termes, qui ne revêtent pas un caractère équivoque, sont suffisamment 

précis pour garantir contre le risque d'arbitraire. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des 

délits et des peines doit donc être écarté.  
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­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017, Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des 

entreprises donneuses d’ordre 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition.  

7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, d'autre 

part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition.  

8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 

l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 

ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il 

assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en 

termes suffisamment clairs et précis.  

9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 

manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d'« actions 

adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ».  

10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 

peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 

envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 

de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 

partenaires économiques.  

11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 

plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou 

indirectement par cette société ainsi que tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent 

une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur 

poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.  

12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à l'obligation 

qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements.  

13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention des 

« droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant 

dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences 

découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi 

déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix millions 

d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et précis.  

 

­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018, Association Al Badr et autre (Infraction à l'obligation 

scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat) 

8. D'une part, l'incrimination contestée réprime non le fait de ne pas s'être conformé à l'objet de l'instruction 

obligatoire, mais le fait de ne pas avoir respecté les obligations imposées par la mise en demeure ni, à défaut, 

procédé à la fermeture des classes.  

9. D'autre part, pour que les dispositions contestées satisfassent au principe de légalité des délits et des peines, la 

mise en demeure adressée au directeur de l'établissement doit exposer de manière précise et circonstanciée les 

mesures nécessaires pour que l'enseignement dispensé soit mis en conformité avec l'objet de l'instruction 

obligatoire.  

 

­ Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019, Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public 

lors des manifestations  

- Sur l'article 6 : 

27. L'article 6 insère dans le code pénal un article 431-9-1 qui punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 

d'amende le fait pour une personne, au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au 

cours ou à l'issue de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 

volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime.  



  

31 

 

28. Les députés et les sénateurs requérants dénoncent l'imprécision des éléments constitutifs de cette infraction, 

dont il résulterait une incompétence négative du législateur et une méconnaissance du principe de légalité des 

délits et des peines. Ils critiquent, à ce titre, la difficulté d'appréciation de la notion de dissimulation partielle du 

visage. Les députés requérants font par ailleurs valoir une caractérisation insuffisante de l'élément intentionnel, 

puisqu'il n'est pas exigé que la personne qui dissimule son visage participe effectivement aux troubles à l'ordre 

public dénoncés. En outre, selon eux, l'infraction méconnaîtrait également le principe de proportionnalité des 

peines. Enfin, les sénateurs requérants critiquent quant à eux l'imprécision de la circonstance de troubles à l'ordre 

public intervenant « à l'issue » d'une manifestation ou de celle de risque de commission de troubles à l'ordre public.  

29. En premier lieu, en retenant, comme élément constitutif de l'infraction, le fait de dissimuler volontairement 

une partie de son visage, le législateur a visé la circonstance dans laquelle une personne entend empêcher son 

identification, par l'occultation de certaines parties de son visage. Il ne s'est ainsi pas fondé sur une notion 

imprécise.  

30. En deuxième lieu, en visant les manifestations « au cours ou à l'issue » desquelles des troubles à l'ordre public 

sont commis ou risquent d'être commis, le législateur a, d'une part, précisément défini la période pendant laquelle 

l'existence de troubles ou d'un risque de troubles doit être appréciée, qui commence dès le rassemblement des 

participants à la manifestation et se termine lorsqu'ils se sont tous dispersés. D'autre part, en faisant référence au 

risque de commission de troubles à l'ordre public, le législateur a entendu viser les situations dans lesquelles les 

risques de tels troubles sont manifestes.  

31. En dernier lieu, en écartant du champ de la répression la dissimulation du visage qui obéit à un motif légitime, 

le législateur a retenu une notion qui ne présente pas de caractère équivoque.  

32. Il résulte de tout ce qui précède que l'incrimination contestée ne méconnaît pas le principe de légalité des délits 

et des peines.  

 

 

 

 

 

 

 


